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C iTOYEtts  Législateurs,’ 


L a véritable , l’unique  base  d’une  république^ 
c’est  l’éducation  commune  et  nationale. 

L’éducation  commune  donne  à l’organisation 
naturelle  de  chaque  enfant  tout  le  développe- 
ment dont  elle  est  susceptible  ; elle  perfectionne^, 
dans  un  égal  degré , le  moral  et  le  physique  de 
1 homme  ; par  elle  , le  cercle  étroit  dans  lequel 
le  souverain,  les  3o  millions  d’hommes  sont 
réduits  à chercher  leurs  fonctionnaires  publics  , 
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s’aggrandit , et  l’homme , né  avec  du  génie  dans 
le  désert  le  plus  sauvage , est  mis  à sa  place. 

L’objet  de  l’éducation  nationale  est  de  donner 
à la  jeunesse  des  formes  et  des  habitudes  consti- 
tutionnelles , de  la  familiariser  , par  la  pra- 
tique, ayec  les  droits  que  la  loi  autorise  et  les 
devoirs  qu’elle  prescrit. 

L’éducation  ne  remplira  véritablement  son 
but,  qu’autant  qu’elle  présentera  à la  génération 
xiaissante  le  tableau  de  la  société  dans  laquelle 
elle  doit  vivre  un  jour  5 qu’autant  qu’elle  sera 
l’apprentissage  de  la  vie.  L’homme  enfant  et 
l’homme  fait  se  rapprochent  en  ce  point  : l’un 
et  l’autre  ne  s’attache  à ses  devoirs  que  par  la 
jouissance  de  ses  droits.  Vous  voulez  qufil  exé- 
cute avec  ardeur  , avec  enthousiasme  même  , la 
loi;  ne  la  lui  donnez  pas  , laissez-la  lui  faire.  En 
débarrassant  les  instituteurs  du  soin  pénible  d’in- 
fliger des  peines  dont  un  élève  ne  sent  pas 
toujours  la  justice,  de  distribuer  des  récom- 
penses qu’on  attribue  souvent  à la  faveur, 
soin  qui  exige  d’ailleurs  des  connaissances 
et  des  relations  habituelles  que  les  élèves 
peuvent  seuls  avoir  entre  eux;  en  ne  leur 
laissant  que  les  pouvoirs  qu’il  est  de  l’intérêt 
de  la  jeunesse  qu’ils  exercent,  et  quelle  ne 
pourrait  exercer  elle  - même  , vous  établirez 
Lharmonie  entre  les  instituans  et  les  institués  ; 
tous  assurerez  aux  uns  une  confiance  absolue. 
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et  une  respectueuse  déférence  de  la  part  des 
autres.  Les  élèves  auront  la  liberté  d'agir,  de 
raisonner  leurs  actions  , et  seront  rendus  à leur 
énergie  naturelle  ; cet  ordre  de  choses  conduira 
la  jeunesse  , d’une  manière  insensible  , mais  né- 
cessaire , à l’application  , à l’expérience  et  à la 
vertu.  Le  bonheur,  qui  est  la  fin  que  doit  se  pro- 
poser l’éducation,  en  deviendra  aussi  le  moyen. 
Les  mœurs  seront  pures,  parce  que  la  liberté,  le 
besoin  d’agir , banniront  de  nos  écoles  l’ennui* 
le  dégoût  et  l’insouciance , compagnes  de  la 
servitude,  et  sources  fatales  de  la  corruption. 

L’habitude  acquise  de  l’ordre  ; la  science  pra- 
tique et  usuelle  de  la  justice  , de  la  vraie  gloire  , 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  , du  bonheur  en- 
fin; l’habitude  de  dépendre  des  choses  et  jamais 
des  personnes  , rendront  l’ame  des  jeunes  fran- 
çais inaccessible  à ces  goûts  frivoles  qui  cor- 
rompent le  bel  âge , et  flétrissent  toute  la  vie  ; 
elles  l’ouvriront  à ces  nobles  et  fortes  passions  , 
qui  donnent  un  caractère  mâle  et  prononcé,  qui 
font  éprouver  sans  cesse  l’enthousiasme  de  la 
vertu  , et  élevent  enfin  l’homme  à la  hauteur 
de  ses  destinées. 

O ma  patrie  ! si  tes  enfans  goûtent  en  naissant 
les  avantages  de  la  liberté , ils  seront  encore 
libres  dans  l’âge  mûr;  ils  sauront  conserver  le 
dépôt  qui  leur  aura  été  transmis  par  leurs 
pères. 
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La  Société  des  jeunes  Français , à laquelle  , 
par  différens  décrets  , les  orphelins  des  défen- 
seurs de  la  patrie  avaient  été  réunis  , a prouvé  f 
par  trois  années  de  la  plus  heureuse  expérience  , 
la  possibilité  de  ce  système , et  le  rapport  im- 
primé de  la  commission  des  arts  en  développe 
tous  les  avantages  (1).  Ce  rapport  est  ci- joint. 

Le  produit  de  l’éducation  commune  sera,  en 
général , de  donner , sur  cent  élèves  * 90  ou  9 5 
excellons  laboureurs  ou  artisans,  instruits  dans 
la  théorie  et  dans  la  pratique  de  leur  art  ; et  le 
surplus , des  artistes  , des  savans  qui  reculeront 
les  bornes  des  connaissances  humaines  ; des 
hommes  propres  à servir  la  république  dans  les 
différens  postes  que  l’intérêt  public  leur  as- 
signera; tous,  habitués  aux  plus  rudes  exercices; 
tous,  également  instruits  de  leurs  droits  et  de 
leurs  devoirs. 

Vous  aurez  le  courage , Citoyens  Législateurs , 
d’ouvrir  à la  génération  naissante  cette  vaste 

( 1 ) La  conservation  de  la  santé  des  élèves  , dépend  prin- 
cipalement de  la  pureté  de  leurs  mœurs  , de  la  propreté,  de 
la  salubrité  de  l’air  et  des  alimens , de  la  commodité  de 
leurs  vêtemens  qui  ne  doivent  gêner  aucune  articulation  , 
des  divers  exercices  de  corps.  Les  soins  qui  ont  été  pris  à ce 
sujet,  ont  été  récompensés  par  un  succès  complet.  Dans  trois 
années,  aucun  des  orphelins  n’est  mort , et  lorsque  la  maison 
fut  détruite  , en  germinal  au  3 j tous  jouissaient  d’une 
santé  vigoureuse. 
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carrière , et  vous  surmonterez  facilement  les 
deux  obstacles  qui  paraissent  invincibles. 

Le  premier , résulte  de  la  tendresse  peu  éclai- 
rée , de  l’orgueil,  des  préjugés  d’un  grand  nom- 
bre de  parens , qui  les  engageront  à éloigner 
leurs  enfans  de  l’éducation  commune. 

Le  second  , ce  sont  les  dépenses  énormes 
qu’entraînerait  une  population  immense. 

Bien  convaincus  que  l’on  ne  détruit  point  les 
préjugés  par  la  force  et  par  la  violence , mais 
qu’ils  se  dissipent  à la  lumière  des  principes  et 
au  flambeau  de  l’expérience , nous  ne  vous  pro- 
poserons pas  d’employer  des  moyens  rigoureux, 
pour  forcer  l’égoïsme  et  l’orgueil  à déposer  leurs 
enfans  dans  les  maisons  communes  d’éducation  , 
mais  nous  vous  dirons  : Organisez  si  bien  celles 
que  vous  établirez,  d’abord  sur  la  demande  des 
pères  de  famille  eux-mêmes  (et  ces  pères  de  fa- 
mille seront,  tous  les  républicains)  , que  le  bon- 
heur dont  les  élèves  y jouiront,  si  les  avantages 
qu’ils  doivent  en  retirer  un  jour  ne  déterminent 
pas  tous  les  parens  à y déposer  leurs  enfans  , y 
attire  ceux-ci  en  foule. 

Organisez  d’abord  les  maisons  nécessaires 
pour  ceux  auxquels  vous  avez  promis  de  tenir 
lieu  de  pères,  dont  vous  êtes  la  famille,  auxquels 
vous  devez , d’après  la  loi , l’éducation  : pour 
les  Orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie  ; pour 
les  Enfans  abandonnés. 
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Vous  décréterez  ensuite  que  lorsque , dans  un 
arrondissement , un  certain  nombre  de  pères  de 
famiile  aura  souscrit  son  consentement  à confier 
ses  enfans  à l’éducation  commune  , la  maison 
sera  formée  sur-le-champ  aux  frais  des  proprié- 
taires aisés  de  l’arrondissement,  qui  acquèreront 
aussi , à perpétuité , le  droit  d’y  placer  gratui- 
tement leurs  enfans. 

Avant  cinq  années  * plus  tôt  peut-être  , vous 
n’aurez  pas  un  seul  département  qui  n’ait  une 
ou  plusieurs  maisons  d’éducation  commune,  et 
bientôt  ensuite , il  n’y  aura  pas  un  seul  enfant 
qui  ne  préfère  le  bonheur  dont  il  verra  jouir  ses 
contemporains , sous  les  paisibles  lois  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  , à l’ennui  et  à la  solitude  ( car  les 
enfans  sont  seuls  parmi  les  hommes  ) qu’il 
éprouve  sous  les  lambris  les  plus  brillans  ; il 
voudra  être  libre  aussi , et  il  viendra  l’être  dans 
la  maison  d’éducation  commune. 

Quant  au  second  obstacle  que  présente  l’im- 
mensité de  la  population , et  les  dépenses  exces- 
sives qui  en  résulteraient , n’est-il  pas  vrai  d’a- 
bord que  ce  ne  sont  pas  des  enfans  étrangers  que 
nous  voulons  appeler  à notre  éducation , mais 
des  enfans  français  que  nourrit  aujourd’hui, 
que  vêtit  le  sol  de  la  France  ? Il  n’y  a donc 
point  de  nouvelles  dépenses  à faire , il  n’y  a 
qu’un  virement  de  parties. 

20.  Ne  conçoit-on  pas  qu’une  commune  quel- 
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conque  pourrait , sans  augmenter  la  masse  des 
dépenses  particulières  de  ses  habitans  , en  dimi- 
nuant même  celle  des  indigens,  et  en  mettant 
en  commun  ce  que  riches  ou  aisés  dépensent 
pour  leurs  enfans  , procurer  à tous  les  siens 
l’éducation  commune  P Ce  qu’une  commune  au- 
rait les  facultés  de  faire  , toutes , en  quelque 
nombre  que  vous  le  supposiez  , les  auront  éga- 
lement. 

Mais  laissons -là  ces  observations  , quelque 
fondées  qu’elles  soient  ; au  lieu  de  louvoyer  avec 
cet  obstacle  , hâtons-nous  de  le  détruire  , et  si 
l’éducation  commune  est  la  base  d’une  républi- 
que , établissons  que  la  vraie  base  de  l’éducation 
est  le  travail  des  mains  , et  l’application  aux  arts 
utiles.  Le  produit  de  ce  travail , en  peu  d’an- 
nées , balancera  les  dépenses  , et  bientôt  après 
il  les  dépassera  et  procurera  même  à chaque 
élève  , des  ressources  en  entrant  dans  la  grande 
société. 

Ainsi,  tandis  que  des  écoles  primaires,  qui  ne 
peuvent  donner  aux  enfans  qu’une  instruction 
très  - bornée  , qui  ne  leur  présentent  aucun 
attrait,  et  dont  les  préjugés  et  le  fanatisme  en- 
gageront beaucoup  de  parens  , d’ici  à long-tems 
au  moins , à tenir  leurs  enfans  éloignés , offrent 
la  perspective  d’une  dépense  immense  et  perpé- 
tuelle 5 l’éducation  commune  qui , en  mettant 
chaque  enfant  à portée  de  se  former  par  la  pra- 


tique  et  par  la  théorie  à l’art  auquel  son  orga- 
nisation est  la  plus  adaptée , élèvera  l’industrie 
française  au-dessus  de  l’industrie  de  nos  rivaux; 
l’éducation  commune  qui  donnera  à tous  les  jeu- 
nes français , par  la  pratique  habituelle  de  la 
morale  , par  la  connaissance  approfondie  et  rai- 
sonnée de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  l’ame, 
l’esprit  et  les  vertus  républicaines;  qui  attirera  les 
autres  enfans  par  ses  jeux  , ses  fêtes  , ses  exerci- 
ces , peut  se  soutenir  , en  peu  d’années  , par  ses 
propres  forces , et  n’a  besoin  , pour  les  premiers 
inomens  de  son  existence , que  des  secours  mo- 
mentanés des  pères  de  famille  propriétaires  , qui 
retrouvent , avec  intérêt , leurs  avances  dans  le 
droit  qu’ils  acquièrent  d’une  éducation  gratuite  , 
et  la  plus  utile  possible  , pour  leurs  enfans. 

Je  suppose  une  école  de  douze  cents  enfans. 
Je  les  divise  en  quatre  classes. 

La  plus  jeune  sera  entièrement  à la  charge  de 
la  plus  âgée  ; 

La  seconde  ramera  les  deux  tiers  de  sa  dé- 

pense  $ 

Les  travaux  de  la  troisième  couvriront  les 
frais  qu’elle  occasionnera , et  un  tiers  en  sus  ; 

La  plus  avancée  gagnera  le  double  de  sa  dé- 
pense. 

Ces  résultats  peuvent  être  obtenus  en  peu 
d’années. 

Mais  avant  de  mettre  en  action  la  grande 
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machine  de  réducation  commune,  faisons  préa- 
lablement les  dispositions  nécessaires  pour  en 
assurer  le  succès  : obtenons  un  plan  d’édu- 
cation dont  l’expérience  ait  démontré  les  avan- 
tages \ cpie  ce  plan  , en  même  tems  naturel  et 
national , tends  à assurer  également  le  dévelop- 
pement des  facultés-  morales  , intellectuelles  et 
physiques  de  chaque  individu  ; préparons!  es  meil- 
leures méthodes  en  tout  genre  ; formons  , en 
quelque  sorte  , une  pépinière  d’instituteurs  et 
d’élèves,  qui  mette  chaque  nouvel  établissement 
en  activité  , lui  donne  l’impulsion  dès  le  mo- 
ment de  sa  création , et  qui  assure  partout  les 
mêmes  principes  et  les  mêmes  résultats. 

C’était  le  but  que  je  m’étais  proposé  en  for- 
mant la  Société  des  jeunes  français. 

Voici  ce  qu’il  ine  paraît  possible  d’exécuter 
pour  préparer  les  voies  à l’éducation  commune  : 

Rassembler  les  orphelins  des  défenseurs  de  la 
patrie , de  l’age  de  9 à 16  ans,  (la  nation  , par 
plusieurs  décrets , s’est  chargée  de  leur  éduca- 
tion , ainsi  l’on  remplira  deux  objets  à la  fois). 
Réunir  autour  d’eux  les  arts  les  plus  utiles  , 
afin  que  chacun  puisse  trouver  celui  pou:r  lequel 
la  nature  l’a  destiné. 

Leur  assigner  un  local  avec  des  terres  qu’ils 
puissent  cultiver. 

Déterminer  la  somme  annuelle  qui  sera  jugée 
absolument  nécessaire,  par  chaque  enfant,  pour 
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le  vêtement,  la  nourriture  , les  honoraires  des 
instituteurs  dans  tous  les  genres , et  l’entretien, 
des  ateliers  ( i ). 

Environner  cet  établissement  de  la  surveil- 
lance la  plus  exacte  , et  des  lumières  de  tous  les 
hommes  instruits. 

Au  bout  de  quatre  ans , la  somme  déterminée 
diminuera  d’un  tiers  ; au  bout  de  huit  ans  , de 
deux  tiers  y et  à l’expiration  de  la  douzième  an- 
née , la  France  aura  uii  établissement  d’une 
quantité  donnée  d’élèves  , fondé  à perpétuité  sur 
la  rotation  de  travaux  établie  dans  la  maison. 
Cette  base  est  le  plus  sur  de  tous  les  capi- 
taux (2). 

Cet  établissement  se  repeuplerait  successive- 
ment par  les  orphelins , trop  jeunes  encore  pour 
y être  admis  actuellement,  et  par  des  enfans  de 
la  patrie, 

( 1 ) Il  existe  des  fonds  , plus  que  suffisans  , pour  réaliser 
cet  établissement  si  important  ; les  revenus  de  quelques  do- 
maines nationaux,  mis  en  valeur  par  les  élèves  } rempli- 
raient d’ailleurs  directement  cet  objet. 

( 2 ) J’avais  formé  , dans  la  Société  des  jeunes  Français  , 
une  douzaine  d’ateliers  différens  5 chaque  atelier  réunissait 
de  i5  3o(  enfans  : il  formait  deux  divisions  , dont  la  pre- 
mière travaillait  à l’atelier  , tandis  que  la  seconde  recevait 
les  autres  instructions  relatives  principalement  à la  théorie 
de  l’art  qu’eîle  cultivait;  au  bout  d’un  an5  l’atelier  de  cordon- 
niers fournissait  36  paires  de  souliers  par  décade  , celui  des 
tailleurs  entretenait  une  partie  des  vêtemens } &c« 
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Au  moyen  des  essais  qui  ont  déjà  été  faits 
dans  la  Société  des  jeunes  frajicais , on  pour- 
rait, dès  la  première  année,  avoir  des  résultats 
suffisans  pour  décider  à former,  sur  divers  au- 
tres point  de  la  France,  de  pareils  établissements. 

Puissent  nos  législateurs  actuels  considérer 
que  nous  sommes  à la-  neuvième  année  de  la  ré- 
volution , et  que , par  la  fatalité  des  circonstan- 
ces, il  n^a  encore  été  rien  fait,  pour  assurer  aux 
enfans  de  tous  les  citoyens,  la  jouissance  du 
droit  que  chacun  d’eux  à reçu  de  la  nature , d’ob- 
tenir également  les  moyens  nécessaires  au  dé- 
veloppement de  ses  facultés  naturelles  ; pour  as- 
surer à la  France  le  bienfait  de  P éducation  com- 
mune ! 

Puissent-ils  mériter  eux-mêmes , par  une  loi 
que  Fintérêt  du  peuple  sollicite , la  reconnais- 
sance nationale  ; préparer  ainsi  l’extinction  de 
tous  les  préjugés  , de  toutes  les  factions  ; donner 
aux  passions  naissantes  leur  direction  vers  le 
bonheur  général , assurer  les  destinées  de  la  Ré- 
publique , et  faire  de  la  France  libre  la  plus 
heureuse  famille  de  Funivers  ! 

v • \ 

Refrésentans  nu  Peuple,  jettez  les  yeux 
sur  l’avenir  que  vous  aurez  préparé.  Voyez  ce 
peuple  immense  de  sages , de  héros , de  vrais 
républicains,  porter  dans  tous  les  arts  utiles, 
l’industrie  que  vos  lois  les  auront  mis  à même 
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de  développer  $ passer  de  la  charrue  ou  des  ate- 
liers dans  les  fonctions  civiles  et  militaires,  et 
retourner , après  avoir  honorablement  rempli 
celles-ci , à la  charrue  et  dans  leurs  ateliers.  Voyez 
l’univers  entier  mûri  de  plusieurs  siècles  à la 
liberté,  par  le  spectacle  du  bonheur  et  de  la 
prospérité  dont  jouira  le  Peuple  français. 

Si  le  conseil  ne  croyait  pas  devoir  se  livrer  , 
quant  à présent,  à la  discussion  des  grandes 
questions  que  présente  l’éducation  commune  , 
l’intérêt  des  enfans  dont  les  pères  ont  cimenté 
de  leur  sang  la  liberté,  le  funeste  abandon  dans 
lequel  languissent  la  plupart  d’entre  eux , le  but 
de  l’adoption  solennelle  que  la  nation  a fait 
d’eux  , qui  n’est  point  rempli,  la  nécessité  enfin 
de  leur  procurer  les  avantages  d’une  éducation 
vraiment  républicaine , ne  peuvent  souffrir  au- 
cun ajournement. 

Léonard  Bourdon. 

4 Brumaire  , an  6e.  de  la  République, 
Française , une  et  indivisible. 
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